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*

EXPOSE DES MOTIFS

La situation actuelle au Grand-Duché sur le marché du logement reste tendue. Depuis les années
soixante-dix la pénurie des logements est à l’ordre du jour. L’Etat et les communes ont certes lancé de
nombreuses initiatives pour améliorer cette situation. Dans ce contexte, l’initiative la plus importante
était l’introduction de la loi du 25 février 1979 concernant l’aide au logement permettant à l’Etat de
favoriser par des participations financières l’initiative de communes, ou syndicats de communes, de
sociétés fondées sur la base de la loi du 29 mai 1906 sur les habitations à bon marché et le fond pour le
développement du logement et de l’habitat en vue de l’acquisition et de l’aménagement de terrains à
bâtir ainsi que la construction de logements à coût modéré destinés à la vente ou à la location. L’objectif
de ces mesures était de permettre aux personnes à revenus modestes ou encore à des personnes âgées ou
handicapées „… si ces ménages sont propriétaires d’un logement non adapté à leurs besoins …“1

d’accéder à un logement répondant à leurs besoins et possibilités financières.

Le 3 mars 1993 M. Willy Bourg a déposé la proposition de loi No 3759 qui est devenue la loi du
20 avril 1998 modifiant la loi susmentionnée du 25 février 1979. L’exposé des motifs proclamait à
l’époque:

„Or, les relations contractuelles issues de la location desdits logements sont régies par les dispo-
sitions de la loi modifiée du 14 février 1955 portant modification et coordination des dispositions
légales et réglementaires en matière de baux à loyer. Ainsi, la commune ou le syndicat de commune
ne peut adapter le loyer de ces logements locatifs en fonction du revenu disponible des locataires,
mais doit se conformer au droit commun en matière de baux à loyer.

25.3.2004

1 Règlement grand-ducal du 16 novembre 1998 fixant les mesures d’exécution relatives aux logements locatifs, aux aides à la
pierre ainsi qu’aux immeubles cédés sur la base d’un droit d’emphytéose et d’un droit de superficie, prévus par la loi modifiée
du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.
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De plus, la commune ou le syndicat de commune ne pourra que difficilement obtenir le départ
d’un locataire qui ne répondrait plus aux critères de location. En effet, le locataire dont le revenu a
dépassé le plafond fixé, ne peut pas être obligé à quitter son logement.

De ce fait, l’initiative des communes ou syndicats de communes d’assurer dans la mesure du
possible le logement des personnes à revenus modestes n’a pas eu les effets escomptés.

Dès lors, l’intervention du législateur devient nécessaire pour aider (…) à combattre efficacement
le spectre de la pénurie de logement. Une nouvelle réglementation en la matière aurait pour effet
d’attribuer de tels logements aux personnes qui sont réellement dans le besoin, ne pouvant pas se
permettre de louer un logement ordinaire.“

La loi du 20 avril modifiant la loi du 25 février 1979 concernant l’aide au logement ainsi que le règle-
ment grand-ducal du 16 novembre 19982 qui ont fait suite à la proposition de loi susmentionnée ont
donc pour objectif d’assurer une certaine rotation dans le parc des logements sociaux et de minimaliser
les abus dans ce domaine.

Le but de la présente proposition de loi n’est pas de renier cet objectif, en soi louable et nécessaire,
mais de le nuancer afin de tenir compte d’autres objectifs de politique sociale, notamment en matière de
développement urbain et d’accès à la propriété.

La convivialité urbaine a en effet besoin d’une certaine stabilité de la population. Ce n’est qu’à cette
condition que peuvent naître les sentiments de solidarité, de voisinage, sinon de quartier et que peut se
faire l’intégration progressive à travers les écoles et la vie associative des quartiers.

L’objectif de la proposition est donc de distinguer entre les logements sociaux destinés à accueillir
temporairement des familles ne pouvant pas se permettre de louer un logement ordinaire et les loge-
ments, certes sociaux eux aussi, mais destinés à accueillir des familles souhaitant s’installer durable-
ment dans un quartier.

Pour donner aux familles habitant des logements à coût modéré la possibilité de demeurer dans leur
entourage familier et éviter de déchirer les liens sociaux qui se sont développés durant les années une
fois qu’ils ne remplissent plus les conditions d’admission au logement social, une modification de la loi
précitée du 25 février 1979 est nécessaire. C’est pourquoi la présente proposition de loi prévoit d’une
part la possibilité de continuer à louer les logements en question en adaptant bien sûr le loyer à la situa-
tion financière évoluante des locataires, mais en restant dans les limites des taux prévus par la loi
modifiée du 14 février 1955 sur les baux à loyer. D’autre part elle prévoit la possibilité de l’acquisition
de ces logements par les locataires sous certaines conditions.

*

HISTORIQUE DE LA LOI DU 25 FEVRIER 1979

Depuis son entrée en vigueur, la loi du 25 février 1979 concernant l’aide au logement a subi de
nombreuses modifications pour mieux pouvoir réagir aux besoins des bénéficiaires de la loi en question.
Jusqu’à nos jours elle a été modifiée par la:

– loi du 23 juillet 1983 ayant pour objet 1) de modifier la loi du 25 février 1979 concernant l’aide au
logement 2) de modifier la loi du 29 mai 1906 sur les habitations à bon marché;

– loi du 24 décembre 1984 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
1985;

– loi du 22 décembre 1986 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
1987;

– loi du 24 décembre 1988 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
1989;

– loi du 21 décembre 1990 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
1991;

2

2 Règlement grand-ducal du 16 novembre 1998 fixant les mesures d’exécution relatives aux logements locatifs, aux aides à la
pierre ainsi qu’aux immeubles cédés sur la base d’un droit d’emphytéose et d’un droit de superficie, prévus par la loi modifiée
du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.
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– loi du 20 décembre 1991 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
1992;

– loi du 15 juillet 1993 portant modification de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au
logement;

– loi du 23 décembre 1994 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
1995;

– loi du 20 avril 1998 modifiant la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement (acte
grand-ducal du 14 avril 2003 rectificatif de l’article 2 de la loi du 20 avril 1998 modifiant la loi
modifiée du 25 février 1979);

– loi du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
1999;

– loi du 24 décembre 1999 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
2000;

– loi du 22 décembre 2000 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
2001;

– loi du 1er août 2001 relative au basculement en euro le 1er janvier 2002 et modifiant certaines dispo-
sitions législatives;

– loi du 21 décembre 2001 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice
2002;

– loi du 8 novembre 2002 modifiant la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.

*

TEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI

Art. 1er.– L’alinéa suivant est inséré après l’alinéa 1er de l’article 27 de la loi modifiée du 25 février
1979 concernant l’aide au logement:

Article 27, nouvel alinéa 2:

„Les logements sociaux visés à l’alinéa qui précède peuvent être:

1. des logements sociaux destinés à accueillir temporairement des ménages remplissant les condi-
tions d’admission au logement à coût modéré en attendant de trouver un logement sur le marché
libre,

2. des logements sociaux destinés à accueillir durablement dans un quartier des ménages remplissant
les conditions d’admission au logement à coût modéré.“

La détermination du type de logement se fait par les promoteurs publics visés à l’article 16, alinéa 1er
du chapitre 3 au moment de la mise sur le marché des logements en question.

Art. 2.– L’alinéa suivant est inséré après l’alinéa 3 de l’article 28 de la loi modifiée du 25 février
1979 concernant l’aide au logement:

Article 28, nouvel alinéa 4:

„Si et dans la mesure où la situation financière d’un ménage occupant un logement tel que décrit à
l’alinéa 2 de l’article 27, s’améliore au point qu’il ne remplit plus les critères nécessaires pour être
admissible au logement à coût modéré, les promoteurs publics visés à l’article 16, alinéa 1er du
chapitre 3, pourront:

– soit augmenter progressivement le loyer jusqu’à un plafond correspondant au loyer normalement
exigible d’après les dispositions de la loi modifiée du 14 février 1955 portant modification et coor-
dination des dispositions légales en matière de baux à loyer;

– soit vendre ces logements aux locataires en tenant compte des loyers payés jusqu’à cette date.“

*

3

5309 - Dossier consolidé : 6



COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er:

Il y a lieu de distinguer entre deux catégories de logements à coût modéré appartenant aux promo-
teurs publics.

La première catégorie de logements sociaux est destinée à accueillir temporairement des familles
nécessiteuses pour lesquelles le mécanisme actuellement prévu permet effectivement d’assurer une
remise en disponibilité régulière. Ces logements sont destinés à accueillir des familles le temps que
celles-ci trouvent un logement sur le marché libre.

La deuxième catégorie de logements à coût modéré est destinée à accueillir des familles remplissant
les critères du logement social, mais qui ont l’intention de s’installer durablement dans un quartier. Elle
doit également assurer un développement harmonieux de nouveaux quartiers en tenant compte de la
diversité de la population et y encourager le développement d’un tissu social propice à la convivialité.

Article 2:

La perspective pour les habitants de pouvoir rester dans leurs appartements, même au cas où leur
situation financière s’améliore et que le ménage ne remplit plus les critères pour l’octroi d’une aide au
logement, augmente les efforts d’intégration et d’identification des habitants avec le quartier et favorise
l’entretien de liens sociaux avec les voisins, facteur décisif pour atteindre une bonne convivialité
urbaine. De plus, l’éventualité de rester plus longtemps dans un logement, voire même d’en devenir
propriétaire, augmente le souci du bon usage et de l’entretien régulier des immeubles.

Bien évidemment, si un ménage ne remplit plus les critères nécessaires, le promoteur doit avoir la
possibilité d’augmenter progressivement le loyer jusqu’au plafond prévu par la loi sur les baux à loyer.
Le contrat de bail du logement à coût modéré est donc adapté à la nouvelle situation et transformé avec
le temps en contrat „normal“ prévu par la loi. Ainsi est-il donné au promoteur public la possibilité
d’influencer le développement urbain, tout en tenant compte du changement de la situation sociale du
ménage.

Finalement, pour assister les locataires dans leurs efforts éventuels de devenir propriétaire et pour des
raisons de politique sociale en matière d’aide à l’accès à la propriété, le promoteur tiendra compte des
loyers déjà payés par les locataires pour calculer le cas échéant le prix de vente de l’habitation.

Les modalités d’options éventuelles lors de la location, les délais, la détermination du loyer augmenté
à payer ainsi que les conditions de vente seront déterminés conformément à l’article 30 de la loi
modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement par règlement grand-ducal.

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 53091

CHAMBRE DES DEPUTES
2ième Session extraordinaire 2004

P R O P O S I T I O N D E L O I
modifiant la loi modifiée du 25 février 1979

concernant l’aide au logement

* * *

PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT

DEPECHE DU SECRETAIRE D’ETAT AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(7.9.2004)

Monsieur le Président,

En me référant à votre lettre du 16 mars 2004, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe la prise
de position du Gouvernement relative à la proposition de loi sous rubrique.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

Pour la Secrétaire d’Etat
aux Relations avec le Parlement,

Daniel ANDRICH

Conseiller de Gouvernement 1re classe

*

30.9.2004
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PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT
(approuvée par le Conseil de Gouvernement dans sa séance du 9 juillet 2004)

L’initiative émargée de l’honorable député Paul HELMINGER constitue certes une démarche qui
part d’une bonne intention. Pourtant, une lecture approfondie du texte de la loi modifiée de 1979 et/ou
une concertation avec les responsables du Département du Logement aurait pu inciter Monsieur
HELMINGER à renoncer à son initiative.

En effet, les objectifs avancés dans la proposition de loi, à savoir:

– favoriser l’accès à la propriété aux locataires des logements visés à l’article 27 de la loi modifiée de
1979,

– promouvoir la convivialité urbaine en offrant aux locataires desdits logements de continuer à louer les
logements en adaptant le loyer à leur situation financière jusqu’à un plafond correspondant au loyer
normalement exigible d’après les dispositions de la loi modifiée du 14 février 1955 sur les baux à loyer,

se retrouvent déjà pleinement concrétisés, notamment suite à la loi du 8 novembre 2002.

En effet, l’alinéa 3 de l’article 28 de la loi modifiée de 1979 prévoit: „A partir d’une ancienneté à
déterminer par règlement grand-ducal, ces logements peuvent être vendus aux locataires à un prix qui
tient compte notamment de l’augmentation du prix de la construction ainsi que de l’amortissement de
l’immeuble“.

Dans ce contexte, il y a lieu de renvoyer aux articles 36 et 37 du règlement grand-ducal du
16 novembre 1998 fixant les mesures d’exécution relatives aux logements locatifs, aux aides à la pierre
ainsi qu’aux immeubles cédés sur la base d’un droit d’emphytéose et d’un droit de superficie, prévus par
la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, ayant la teneur suivante:

„Art. 36.– Les logements construits depuis plus de vingt ans peuvent être vendus aux ménages-
occupants qui occupent depuis dix ans au moins un logement soumis aux dispositions de la loi.

Art. 37.– Le prix de vente de ces logements correspond au capital investi dans la construction et
l’aménagement intérieur, adapté à l’évolution de l’indice de synthèse des prix de la construction,
établi par le service central de la statistique et des études économiques, et diminué d’un amortisse-
ment annuel correspondant à un et demi pour cent du capital investi“.

Il y a également lieu de renvoyer à l’alinéa 4 de l’article 28 de la loi modifiée du 25 février 1979
(inséré par la loi du 8 novembre 2002):

„L’Etat, après décision du Gouvernement en Conseil, les communes, après délibération du
conseil communal, les syndicats de communes, après délibération du comité du syndicat, et le Fonds
pour le développement du logement et de l’habitat, après délibération de son comité directeur,
peuvent désigner jusqu’à 25 pour cent des logements de leur parc locatif qui de par leur qualité et/ou
localisation exceptionnelles sont à louer conformément aux dispositions de la législation sur les
baux à loyer.“

Ces deux dispositions substantielles de la loi modifiée de 1979 ont eu comme objectif de promouvoir
la „convivialité urbaine“, préconisée par l’auteur de la proposition de loi. Il est à noter que la loi du
8 novembre 2002, modifiant la loi modifiée de 1979, va même largement au-delà de ce que l’auteur de
la proposition propose.

En effet, le texte de ladite loi prévoit toute une panoplie de mesures afin de promouvoir la mixité
sociale ainsi que la mixité des fonctions urbaines pour favoriser des quartiers de ville plus solidaires et
plus équilibrés, dans l’esprit d’un développement harmonieux et durable et dans le but de réaliser des
habitations bien conçues dans des structures urbaines de qualité.

Ainsi, la disposition prévoyant le nombre minimal de 25 unités de logement que chaque projet de
construction d’ensembles devait en principe comprendre a été supprimée. Par contre, dans le souci de
favoriser le brassage de la population, chaque projet doit maintenant comprendre au moins 10% de loge-
ments locatifs.

Pour encourager davantage la création d’espaces conviviaux dans le cadre de projets d’envergure, la
participation étatique maximale aux frais résultant de l’aménagement des places de jeux et d’espaces
verts a été portée à 70% (art. 23, alinéa 2 de la prédite loi).

Ce ne sont là que quelques exemples de mesures nouvellement introduites dans la loi modifiée de
1979.

2
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No 53092

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2009-2010

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 25 février 1979

concernant l’aide au logement

* * *

RETRAIT DU ROLE DES AFFAIRES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PREMIER MINISTRE

(10.3.2010)

Monsieur le Premier Ministre,

J’ai l’honneur de vous informer, qu’en date du 10 mars 2010 la proposition de loi No 5309 modifiant 
la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement a été retirée du rôle des affaires de 
la Chambre des Députés.

J’adresse copie de la présente à Madame Octavie Modert, Ministre aux Relations avec le 
Parlement.

Veuillez croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’assurance de ma très haute considération.

 Le Président de la Chambre des Députés,

 Laurent MOSAR

23.3.2010
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